
pour la préparation de l’avis n°16 du CCJE 

entre les juges et les avocats et les moyens concrets d’améliorer l’efficacité et 

Oui, le système judiciaire de Roumanie considère que l’existence d’un code déontologique des juges et 

Non, il n’existe pas de code déontologique des 
avocats d’Union Européenne est connu, étant disponible sur le site internet de l’Union Nationale des Avocats de 

Non, en Roumanie il n’y a pas de codes communs comportant à la fois des règles d’éthique des juges et 

normes à l’égard de 
l’indépendance de la justice

n’import ; les juges et procureurs peuvent s’adresser au Conseil Supérieur de la Magistrature à 
propos de n’importe quel fait de nature à affecter leur indépendance, leur impartialité ou leur réputation 

; dans l’exercice de
; les juges et procureurs ne sauraient militer pour l’adhésion d’autres 

les juges et procureurs ne sont pas en droit d’utiliser les actes découlant de l’exercice de leurs attributions 

l’élaboration de publications
suelles, à l’exception des émissions à caractère politique ou qui 

pourraient affecter l’image de la justice; les juges peuvent être membres de différentes commissions d’examen ou 
d’élaboration de projets d’actes normatifs, de documents d’ordre intérieur et
peuvent être membres des sociétés civiles ou académiques, tout comme de n’importe quelle personne de droit 

tenus de respecter l’égalité des citoyens devant la loi., en assurant un traitement juridique non
défendre la dignité, l’intégrité physique et morale, de toute personne qui participe, sous une forme ou 

l’autre, aux procédures judiciaires. 
L’impartialité des juges et procureurs est consacrée par des normes, aux termes desquelles les juges et 

s doivent d’abstenir de tout comportement ou manifestation de nature à altérer la confiance dans leur 
; en cas d’incompatibilité, les juges et procureurs ont l’obligation, de par la loi, de s’abstenir, tout en 

ayant le devoir d’accorder de l’a
L’exercice des attributions professionnelles se déroule à la lumière de normes concernant l’obligation des juges et 
procureurs de faire preuve de diligence dans l’accomplissement des ouvrage
imposés par la loi et dans la situation ou la loi n’en fait pas mention, à l’intérieur de délais raisonnables
et procureurs doivent imposer l’ordre et l’attitude solennelle au cours de la solution des affa

sollicitant de la part de tous un comportement adéquat, avec l’obligation de ne pas dévoiler ou utiliser à des
différentes les informations obtenues dans l’
travaux ont un caractère confidentiel, les juges et procureurs ont l’obligation de conserver lesdits documents à 

http://www.unbr.ro/


‘intérieur du bâtiment de l’instance ou du parquet et de ne pas permettre qu’ils soient consultés que dans le cadre 

l’honneur de la profession de juge ou de procureur 

éremment de l’

est de l’exercice du droit de réplique, au cas ou 

aucune autre fonction publique ou privée, à l’exception des fonctions didactiques de l’enseignement supérieur
peuvent déployer une activité de formateurs, à l’Institut National de la Magistrature et à l’Ecole Nationale des 

personne interposée, aux jeux du type pyramidal, aux jeux de fortune ou systèmes d’investissements pour lesquels 
on n’assure pas la transparence des fonds, en conformi
s’abstenir, aux termes de la loi, de toute activité ayant trait à l’acte de justice, lorsque cela suppose l’existence d’un 
conflit entre leur propre intérêt et l’intérêt public de réaliser la justice o

En ce qui concerne l’éthique qui devaient être spécifique des avocats, les principes en sont ceux qui visent la 
déontologie de la profession d’avocat eurs, à l’intérieur et en 

–La Faculté de Droit, ultérieurement l’Institut National de la Magistrature pour les juges et procureurs, et l’Institut 

Oui, dans le cadre des deux instituts susmentionnés, l’on pratique les deux types de formation

Pour les juges, l’INM assure la formation initiale de 2 ans et la formation continue, par l’organisation périodiq

Pour les avocats, l’INPPA assure la formation initiale de 2 ans et la formation continue pour tous les avocats de 
Roumanie, par l’organisation de séminaires et conféren

(10) Oui: dans la formation initiale dépensée par les deux Instituts l’on discute des règles d’éthique professionnelle: 
un module d’éthique permet ainsi, à l’Institut National de la Magistrature, des débats dans le cadre desquels l’on 

(11) Un Protocole de collaboration existe entre le Conseil Supérieur de la Magistrature et l’Union Nationale des 

magistrats et avocats (art. 6 littera e, et art.7 littera 6) , tout comme l’organisation, par l’intermédiaire de l’Institut 
National de la Magistrature et de l’INPPA de programmes communs de formation, avec pour thème l’entrée en 

s nouveaux codes juridiques, et d’autres sujets d’intérêt commun. 

Il existe également un protocole similaire entre l’INM et l’INPPA au sujet de la formation initiale et continue, à 
travers des modules communs de formation professionnelle. Ce protocole n’a pas de date butoir. 
Un autre protocole, celui entre l’INM et l’UNBR, est similaire.

–

(16) Ce n’est pas le cas. 



slation, mai cela implique une réforme procédurale et l’abandon des principes judiciaires 

L’interaction des juges et des avocats ne dépend ni de la législation ni de la procédure.
(21) L’interaction dépend de plusieurs facteurs subject

(22) L’amélioration est possible par l’intermédiaire de la formation continue en commun, par des rencontres 
ats, afin de débattre des problèmes communs (l’idée est prévue dans le Protocole de 

collaboration entre le CSM et l’UNBR) ou de réunir une participation commune aux commissions de rédaction des 

Les affaires réglées à l’amiable », cela n’existe pas, en Roumanie. 

juges, à leur tour, peuvent devenir avocats, par concours et s’i

la loi d’observer la


